
Décision n° 2010-32 QPC 
du 22 septembre 2010 

 
(M. Samir M. et autre) 

 
 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 juin 2010 par la Cour 

de cassation (arrêt n° 12105 du 25 juin 2010), dans les conditions prévues à 
l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par MM. Samir M. et Mohamed E., relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 323 
du code des douanes. 

 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2010-14/22 QPC du 

30 juillet 2010 ; 
 
Vu le code des douanes ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 21 juillet 2010 ; 
 
Vu les observations produites pour M. M. par la SCP Capdevielle 

et Larié, avocat au barreau de Bayonne, enregistrées le 9 août 2010 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Colette Capdevielle, pour les requérants, et M. Thierry-Xavier 

Girardot, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus lors de 
l’audience publique du 14 septembre 2010 ; 



 
 

2 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 323 du code des 

douanes : « 1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être 
constatées par un agent des douanes ou de toute autre administration. 

« 2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de 
saisir tous objets passibles de confiscation, de retenir les expéditions et tous 
autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue 
préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités. 

« 3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu’en cas 
de flagrant délit.  

« Le procureur de la République en est immédiatement informé. 
« La durée de la retenue ne peut excéder vingt-quatre heures sauf 

prolongation d’une même durée autorisée par le procureur de la 
République. 

« Pendant la retenue, le procureur de la République peut se 
transporter sur les lieux pour vérifier les modalités de la retenue et se faire 
communiquer les procès-verbaux et registres prévus à cet effet. S’il 
l’estime nécessaire, il peut désigner un médecin. 

« Les agents mentionnent, par procès-verbal de constat, la durée 
des interrogatoires et des repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et 
l’heure du début et de la fin de la retenue. 

« Ces mentions figurent également sur un registre spécial tenu 
dans les locaux de douane. 

« Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au 
terme de la retenue, la durée de celle-ci s’impute sur la durée de la garde à 
vue » ; 

 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui 

privent la personne en retenue douanière de l’assistance d’un avocat, 
méconnaissent les droits de la défense ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Nul homme ne peut être 
accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou 
font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen 
appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable 
par la résistance » ; qu’aux termes de son article 9 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé 
indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son 
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article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ;  

 
4. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la 

Constitution l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi 
pénale ; que, s’agissant de la procédure pénale et de la procédure douanière, 
cette exigence s’impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire 
lors de la recherche des auteurs d’infractions ;  

 
5. Considérant, en outre, qu’il incombe au législateur d’assurer la 

conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et 
la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre 
part, l’exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu’au nombre 
de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

6. Considérant que le 1° de l’article 323 du code des douanes 
reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre administration la 
compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2° de ce 
même article leur permet de procéder à la saisie des objets passibles de 
confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets saisis et de 
procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des 
pénalités ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun droit ou liberté que 
la Constitution garantit ; 
 

7. Considérant que le 3° de l’article 323 du code des douanes 
permet « la capture des prévenus » en cas de flagrant délit ; qu’il est 
applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur 
gravité ; qu’il autorise l’interrogatoire d’une personne placée en retenue 
douanière par les agents des douanes ; qu’aux termes de l’article 336 du 
même code, « les procès-verbaux de douane rédigés par deux agents des 
douanes ou de toute autre administration font foi… jusqu’à preuve 
contraire de l’exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu’ils 
rapportent » ; que le 3° de l’article 323 ne permet pas à la personne retenue 
contre sa volonté de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat 
pendant la phase d’interrogatoire ; qu’une telle restriction aux droits de la 
défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les 
preuves ou assurer la protection des personnes ; qu’au demeurant, la 
personne en retenue douanière ne reçoit pas la notification de son droit de 
garder le silence ; 
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8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, 

d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des 
auteurs d’infractions et, d’autre part, l’exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ne peut être regardée comme équilibrée ; 
que, par suite, le 3° de l’article 323 du code des douanes méconnaît les 
articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 

 
9. Considérant, d’une part, que le Conseil constitutionnel ne 

dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation de même nature que celui 
du Parlement ; qu’il ne lui appartient pas d’indiquer les modifications des 
règles de la procédure répressive en matière douanière qui doivent être 
choisies pour qu’il soit remédié à l’inconstitutionnalité constatée ; que, 
d’autre part, si, en principe, une déclaration d’inconstitutionnalité doit 
bénéficier à la partie qui a présenté la question prioritaire de 
constitutionnalité, l’abrogation immédiate des dispositions contestées 
méconnaîtrait les objectifs de prévention des atteintes à l’ordre public et de 
recherche des auteurs d’infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu’il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 
2011 la date de cette abrogation afin de permettre au législateur de 
remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette 
date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution 
ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 

 
D É C I D E : 

 
Article 1er.- Les 1° et 2° de l’article 323 du code des douanes sont conformes à 
la Constitution. 
 
Article 2.- Le 3° de l’article 323 du code des douanes est contraire à la 
Constitution. 
 
Article 3.- La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 2 prend effet le 
1er juillet 2011 dans les conditions fixées au considérant 9. 
 
Article 4.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

21 septembre 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
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CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 22 septembre 2010. 
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